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SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 2 JUILLET 2026 
 
VŒU 
Vœu pour une loi intégrale contre les violences sexuelles et sexistes  

Présenté par le groupe Génération.S Ivry au nom de la majorité municipale “Front Populaire 
Ivryen”  

Adopte le vœu suivant  

(par 38 voix pour et 4 abstentions) 

 

 

 

La mort de Lyhanna, collégienne de 11 ans à Fleurance dans le Gers, a ébranlé la France entière. 
Il nous rappelle l’urgence absolue de protéger les enfants, les femmes et toutes les personnes 
exposées aux violences sexistes et sexuelles. Il nous rappelle aussi que derrière chaque drame, 
il y a des vies brisées, des familles endeuillées, et une responsabilité collective à agir plus vite, 
plus fort et plus efficacement.  

Les violences sexistes et sexuelles ne sont pas des faits divers isolés. Elles constituent un 
phénomène systémique, massif, qui traverse toutes les sphères de la société — la famille, 
l'école, le travail, l'espace public.  

Le Haut-Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes l’a précisé en janvier 2026 : face à 
la montée préoccupante des discours masculinistes et anti-féministes qui radicalisent une partie 
de la jeunesse en ligne, l'éducation à l'égalité et au consentement ne peut plus être une option. 
Elle doit devenir une priorité politique absolue. 

Face à cette réalité, les réponses apportées jusqu'ici ont été fragmentées, sous-financées, 
insuffisamment coordonnées. Fin 2023, la CIIVISE — Commission indépendante sur l'inceste 
et les violences sexuelles faites aux enfants — a formulé des recommandations et mesures 
d'urgence : deux ans plus tard, plus des deux-tiers de ces recommandations ne sont toujours pas 
effectives. Dans un récent rapport, la Cour des comptes a pour sa part reconnue que « la 
désignation comme “grande cause nationale” de l’égalité entre les femmes et les hommes ne 
s’est pas traduite par la définition et la déclinaison d’une stratégie globale continue ». Ce constat 
d'échec n'est pas acceptable. Il engage la responsabilité de l'État.  
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Ivry-sur-Seine ne s'est pas résignée à l'attente. La Ville a engagé depuis plusieurs années déjà 
des actions concrètes pour l'égalité de genres et contre toutes les formes de discriminations. 
Afin de mener le combat contre les violences sexistes et sexuelles, là encore la municipalité 
prend des initiatives : en animant et pilotant le réseau « VIF » (violences intra-familiales) qui 
permet de développer une expertise pour repérer, informer et orienter les victimes et améliorer 
leur accompagnement ; en prenant spécifiquement en compte l’urgence des situations de 
violence au sein d’un foyer dans la cotation d’attribution de logements sociaux ; en mettant à 
disposition de la population une application mobile recensant des « safe places » partout sur la 
commune pour changer le rapport à l’espace public...  Et au-delà, l’engagement de la 
municipalité est total pour accentuer la prévention et la formation à l’écoute et à l’accueil des 
victimes auprès des agent.es de la ville et des élu.es. 

Mais l'action municipale, aussi résolue soit-elle, ne peut pas suppléer à l'absence de volonté 
nationale. A l’appel de la Fondation des Femmes, nous portons aujourd’hui ce vœu et exigeons 
de l’Etat une action globale, intégrale, une législation ajustée et des moyens à la hauteur des 
enjeux.  

 

 

Une coalition féministe, composée de plus de 140 associations, syndicats et experts de tout le 
territoire, a rédigé une proposition de loi intégrale contre les violences sexistes et sexuelles 
comprenant 78 articles et construite autour de deux exigences principielles : la « nécessité d’une 
politique globale, coordonnée, pilotée au plus haut niveau », ainsi qu’un « financement à la 
hauteur des enjeux ». Un changement législatif pour briser le système d'impunité dont 
bénéficient les auteurs de violences sexuelles est plus que jamais nécessaire. L’accès effectif 
des victimes aux droits, aux soins et à la justice, ainsi que la prévention des violences, qui passe 
par l’information, la formation et la mise en place généralisée de l’éducation à la vie affective 
et relationnelle, et à la sexualité, doivent marcher de concert. 

Nous avons noté que le premier ministre, M. Lecornu, a confirmé l’inscription de la proposition 
de loi - soutenue par plus de 150 député.es de manière transpartisane – dans l’agenda législatif 
du Parlement au mois de septembre ou d’octobre prochains. Toutefois, si elle serait une avancée 
essentielle en cas d’adoption, cette loi ne reprendrait pour l’heure que 18 des mesures proposées 
par les associations et parlementaires. Le gouvernement tente de détricoter cette proposition de 
loi en arguant que 17 mesures sont déjà satisfaites et 43 autres n’étant pas de nature à apparaître 
dans ce texte mais dans d’autres véhicules législatifs, ce qui constitue une divergence de vue 
avec les associations.  

Il convient donc de poursuivre la mobilisation populaire afin de pousser les parlementaires et 
le gouvernement à opter pour l’intégration TOTALE des mesures proposées par les 
associations, notamment lors de la journée nationale de mobilisation prévue le 04 juillet 
2026 à Paris et partout en France. 
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Appel solennel du Conseil municipal d’Ivry-sur-Seine  

Pour toutes les raisons évoquées, le Conseil municipal de la Ville d’Ivry-sur-Seine appelle au 
soutien populaire et à la mobilisation nationale décrétée par les associations le 04 juillet 
2026 et au-delà, jusqu’à ce que soit fixée dans l’agenda parlementaire l’inscription de cette loi 
intégrale contre les violences sexistes et sexuelles, à la hauteur de l’urgence sociale, 
démocratique et humaine que ces violences imposent.  

Solennellement, nous, membres du Conseil municipal d’Ivry-sur-Seine, demandons au 
Président de la République et au Parlement :  

1. De fixer sans délai dans l’agenda parlementaire l’examen et le vote d’une loi intégrale 
contre les violences sexistes et sexuelles.  

2. De doter cette politique publique d’un budget minimal pluriannuel dédié de 3 milliards 
d’euros par an, afin de garantir la protection des victimes et l’accès inconditionnel à des 
structures spécialisées de prise en charge médicale, psychologique, juridique, sociale et 
d’hébergement, notamment en s’appuyant sur le tissu associatif engagé sur le terrain.  

3. De mettre en œuvre une politique nationale ambitieuse de défense des droits des femmes 
et des enfants, avec un pilotage politique identifié, interministériel et doté de moyens 
effectifs.  

4. De renforcer l’arsenal législatif et les garde-fous institutionnels, afin de prévenir l’accès 
aux responsabilités publiques, politiques ou professionnelles au contact de mineurs et de 
personnes vulnérables, pour les individus condamnés pour violences sexistes et sexuelles, 
dans le respect de l’État de droit.  

Par cet appel, le Conseil municipal d’Ivry-sur-Seine affirme que la lutte contre les violences 
sexistes et sexuelles ne peut plus dépendre de réponses dispersées ni de moyens 
structurellement insuffisants. Cette lutte exige une loi intégrale, des financements pérennes, une 
volonté politique nationale et un déploiement territorial concret. En mémoire de Lyhanna, et 
pour toutes les victimes, nous appelons chacune et chacun, et l’ensemble les maires de France 
à soutenir cette demande d’une loi intégrale, et à faire de cette exigence une priorité absolue. 

 

TRANSMIS EN PREFECTURE  

LE  

RECU EN PREFECTURE  

LE  

PUBLIE PAR VOIE D'AFFICHAGE  

LE 17/07/2026 
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